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Arrete prefectoral 
relatif aux bruits de voisinage 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE-LIMOUSIN-POITOU-CHARENTES, 

PREFET DE LA GIRONDE 

VU le code de la sante publique et notamment les articles L.1311-1 et suivants, R.1334-30 a 
R. 1334-37, R.1337-6 a R. 1337-10-2 ; 

VU le code de l'environnement, notamment les articles L. 120-1, L.571-1 a L.571-26, R.571-25 a 
31 etR.571-91 aR571-97; 

VU le code de 1'urbanisme, notamment Particle R.l l 1-2 ; 

VU le code general des collectivites territoriales, notamment les articles L.2212-2, L2213-4, 
L.2214-4, et L.2215-1 ; 

VU le code penal, notamment les articles 131-13, R.610-1, R.610-5 et R.623-2 ; 

VU le code de procedure penale, notamment Particle R.48-l(9°) et R. 15-33-29-3 ; 

VU I'arrete ministeriel du 5 decembre 2006 modifie relatif aux modalites de mesure des bruits de 
voisinage; 

VU I'arrete prefectoral du 5 octobre 2009, relatif aux bruits de voisinage ; 

VU les observations recueillies pendant la periode de consultation du public du 17 mars au 8 avril 
2016; 

VU le rapport de synthase des observations du public ; 

Consiilerant les enjeux de la protection des cultures compte tenu des conditions climatiques 
favorables a la multiplicity et des ravageurs et parasites des vegetaux et la necessite d'utiliser des 
produits phytopharmaceutiques pour prevenir les maladies des plantes et permettre la production de 
fruits et de produits transfonnes, 

Considerant le nombre important dans le departement de la Gironde, d'etablissements 
d'enseignement ou accueillant des persomies vulnerables implantes a proximite immediate de 
parcelles agricoles, notamment viticoles, 

Sur proposition du secretaire general de la prefecture de la Gironde, 



ARRETE 

Article 1 : L'arrete prefectoral du 5 octobre 2009 relatif aux bruits de voisinage est abroge et 
remplace par le present arrete. 

ESPACES PUBLICS 

Article 2 : Sur la voie publique et dans les lieux publics ou accessibles au public, sont interdits les 
bruits genants par leur intensite, et notamment ceux susceptibles de provenir : 

• des publicites par cris ou par chants, 
• de l'emploi d'appareils et de dispositifs de diffusion sonore par haut parleur, tels que postes 

de reception de radio, magnetophones ou electrophones, a moins que ces appareils ne soient 
utilises exclusivement avec des ecouteurs, 

• des reparations ou reglages de moteurs, a 1'exception des reparations de courte duree 
permettant la remise en service d'un vehicule immobilise pat- une avarie fortuite en cours de 
circulation, 

• de l'utilisation des petards ou autres pieces d'artifice. 

Des derogations individuelles ou collectives aux dispositions des alineas precedents peuvent etre 
accordees par le Maire, ou le Prefet, lors de circonstances particulieres telles que manifestations 
commerciales, fetes ou rejouissances, ou pour T'exercice de certaines professions. 

ACTIVITES PROFESSIONNELLES 

Article 3 : Toute personne utilisant dans le cadre de ses activites professiomielles, a l'interieur de 
locaux ou en plein air, sur la voie publique ou dans des proprietes privees, des outils ou appareils, 
de quelque nature qu'ils soient, susceptibles de causer une gene pour le voisinage en raison de leur 
intensite sonore ou des vibrations transmissibles, doit interrompre ces travaux entre 20 heures et 7 
heures, ainsi que toute la journee des dimanches et jours feries, sauf en cas d'intervention urgente. 

Des derogations exceptionnelles peuvent etre accordees par le Maire ou par le Prefet s'il s'avere 
necessaire que les travaux consideres soient effectues en dehors des heures et jours autorises a 
l'alinea precedent. L'arrete portant derogation doit etre affiche de fagon visible sur les lieux du 
chantier pendant toute la duree des travaux. 

Article 4 : a) Par derogation aux dispositions de l'article 3, les exploitants agricoles peuvent utiliser 
uniquenient en periode de recolte, les machines de recolte, moyens de transport et de reception des 
recoltes pendant les horaires et jours suivants : 

• du lundi au samedi de 05h00 a 23h00, 
• les dimanches et jours feries de 07h00 a 20h00. 

Le programme de travail doit etre adapte de fagon a limiter l'impact sonore a 1'egard de la 
population, notamment en utilisant des niateriels conformes a la reglementation, et en realisant la 
recolte de nuit (entre 21h et 23h et entre 5h et 7h) sur les parcelles les plus eloignees des zones 
d'habitation. 



b) Par derogation aux dispositions de Particle 3, les exploitants agricoles devant adapter leurs dates 
ou horaires de traitement, conformement a Particle L. 253-7-1 du code rural et de la peche 
maritime, afm de prendre en compte la proximite d'etablissements accueillant des personnes 
vulnerables, peuvent utiliser des materiels de pulverisation, tractes ou autotractes, du lcr avril au 
31 aout, pendant les horaires et jours suivants : 

• de 05h00 a 22h00, sauf dimanches et jours feries. 

Le programme de travail doit etre adapte de fa9on a limiter 1'impact sonore a 1'egard de la 
population pendant les horaires nocturnes. 

COMPORTEMENT AU DOMICILE 

Article 5 : Les travaux de bricolage ou de jardinage realises par des particuliers a l'aide d'outils ou 
d'appareils susceptibles de causer une gene pour le voisinage en raison de leur intensite sonore, tels 
que tondeuses, perceuses, raboteuses ou scies mecaniques ne peuvent etre executes que : 

" les jours ouvrables de 8h30 a 12h30 et de 14h30 a 19h30, 
• les samedis de 9h00 a 12h00 et de 15h00 a 19h00, 
• les dimanches et jours feries de lOhOO a 12h00. 

Article 6 : Les proprietaries et possesseurs d'animaux, en particulier les chiens, sont tenus de 
prendre toutes mesures propres a eviter une gene pour le voisinage, y compris par l'usage de 
dispositifs dissuadant les animaux de faire du bruit de maniere repetee et intempestive. 

OUALITE ACOUSTIOUE DU BATIMENT 

Article 7 : Les elements et equipements des batiments doivent etre maintenus en bon etat de 
maniere a ce qu'aucune diminution anormale des performances acoustiques n'apparaisse dans le 
temps ; le meme objectif doit etre applique a leur remplacement. 

Les travaux ou amenagements, quels qu'ils soient, effectues dans des batiments ne doivent pas avoir 
pour effet de diminuer sensiblement les caracteristiques initiales d'isolement aeoustique des parois. 

Toutes precautions doivent etre prises pour limiter le bruit lors de l'installation de nouveaux 
equipements individuels ou collectifs dans les batiments. 

Les mesures sont effectuees conformement a la norme NF S 31057 concernant la verification de la 
qualite aeoustique des batiments. 



EXECUTION 

Article 8 : Le Secretaire general de la prefecture, les Sous-Prefets, les Maires des communes du • 
departement, le directeur departemental de la securite publique, le Commandant du groupement de 
gendarmerie, les officiers et agents de police judiciaire, le directeur departemental des territoires et 
de la mer, le directeur departemental de la cohesion sociale, le directeur departemental de protection 
des populations, le directeur general de l'Agence regionale de Sante, et les directeurs des Services 
Communaux d'Hygiene et de Sante sont charges, chacun en ce qui le concerne de l'execution du 
present arrete qui sera publie au recueil des actes administratifs. 


